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DU  COMITÉ  DE  L’IMPOSITION , 

CoTicernant  le  revenu  public  provenant  dé 
la  vente  exclusive  du  TabaCé 

Imprimé  par  ordre  de  ï,^AssEMBLfis  Nationale* 


ESSIEUÏIS^ 


Votre  Comité  àë  rimpofitian  seft  propofé  ks 
qucftions  fuivantes  relativement  à la  partie  du  revenu 
public  établi  fur  la  Gonfommatiou  du  Tabac: 

1°.  Quel  efl;  le  régime  établi  pour  la  perception  de 
ce  revenu  ? 

Quels  font  les  efFets  de  ce  régime  & de  TimpoÊ 
lui-meme  fur  la  liberté  & la  propriété  ? 

3 Eft  - il  pofîible  de  remettre  maiotedaEït  cd 
vigueur  le  régime  établi? 

Seroit'il  à la  fuite  auQi  profitable  au  Tréf^f 
public  quil  lecoit  avant  là  révolution  ? 
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5 • Entre  les  moyens  propofes  pour  retirer  un 
produit  de  la  confommation  du  Tabac , en  eft-il 
qui  promette  un  revenu  égal  à eeliii  des  années  paf- 
fées , fans  offènfer  la  liberté  & la  propriété  ? 

6®.  Enfin , fi  ce  moyen  n’exifte  pas , à quelles 
idees  paroitr il  convenable  de  ^s"attacher  pour  conferver 
un  revenu  quelconque  fur  la  confommation  du  Tabac  ? 

P R E M I E R E Q U E S T I O N. 

Q^uel  ejt  le  régime  de  Vimpôt  établi  fur  la  confommation 
. ; Tabac  ? 

L'idée  de  tirer  une  partie  du  revenu  public  rfunc 
confommation  que  la  fantaifie  feule  rend  générale , 
& dont  1 habitude  feule  fait  une  néceffité , paroît  au 
premier  afped  fort  fimple , fort  amie  de  la  juftice  & 
de  la  liberté.  C’eft  ce  qui  fa  fait  admettre  j c’efl:  ce 
qui  la  fait  défendre  encore. 

Cependant  cette  idée  ^ qui  paroît  fi  fimple  & fi 
jude  , lia  ece  exeeiitée  que  par  des  moyens  tres- 
injudes  , trés-vexatoires.  Au  fond  elle  n etoit  peut  être 
pas  jüde  elle-même. 

Nous  allons  expofer  brièvement  fhidoirc  du 
de  Contribution  auquel  elle  a donné  lieu. 

La  confommation  du  Tabac  n cd  pas  abfolument 
générale^  parce  quelle  ned  pas  nécedairej  elle  ne 
pouvoit  donc  fervir  de  bafe  à un  impôt  général. 

. La  quantité  nécedliire  à la  confommation  d un 
homme  occupe  un  très-petit  efpace  , & cette  con* 
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fommation  fe  fait  peu  à peu , par  quantités  infenfibles. 
Le  débic  clandcftm  en  cft  donc  très-facile  : il  éroit 
donc  impoffibie  de  retirer  un  certain  produit  de 
Timpôt , en  fe  bornant  à impofer  les  Débitans. 

La  fabrication  du  Tabac  peut  être  entreprile  en 
petit  y dans  des  lieux  caches  y eiîe  peut  fè  faire  très- 
clandeftinement.  On  ne  pouvoir  donc  efpérer  un 
grand  revenu  en  impofant  îa  Librication. 

La  culture  n offroit  pas  plus  d avantages  au  Xréfor 
public.  Suppofé  que  toutes  les  1 erres  de  la  Nation 
fuirent  également  propres  à la  culture  du  Tabac  , 
cette  culture  ne  pouvoir  pas  être  plus  impofée  qu  une 
autre  flippofe  que  quelques  terres , douées  d’une 
propriété  particulière  , produifiiTent  du  Tabac  d une 
qualité  fiipérieure  , dans  ce  cas , à la  vérité , elles 
pouvoient  être  taxées  proportionnellement  à leur  fu- 
perioritc,  comme  les  vignes  de  la  Champagne  le  font 
proportionnellement  à leur  avantage  l'iir  d’autres 
vignobles.  xMais  comme  le  Tabac  de  qualité  fnpé- 
rieiire  que  peur  confommer  le  Royaume  , ne  doit 
guère  exceder  , en  feuilles  , une  fomme  de  trois  ou 
quatre  millions , il  n y auroit  eu  de  profit  extraordi- 
naire pour  le  Tréfor  public,  que  l’impôt  dont  il 
auroit  été  poffible  de  charger  la  partie  de  ces  trois 
ou  quatre  millions  , qui  auroit  excédé  le  revenu 
du  même  territoire  cultivé  de  toute  manière.  Çau- 
roit  donc  ete  un  revenu  de  quelques  cents  mille 
livres  (i). 


(i)  Encore  fa«droit-il  pour  retirer  ce  revenu  , ou  que  ^ul 
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Ces  réflexions  ont  d’abord  conduit  à l’idée  d éta- 
blir deux  privilèges  cxclufifs , celui  de  la  fabrication 
êc  du  débit , êc  de  taxer  le  tabac  fabriqué  au  taux  né- 
cefîairc , pour  en  tirer  un  produit  confidérable.  En  con- 
féquence  j la  fabrication  &c  le  débit  du  tabac  ont  été 
interdits  aux  particuliers. 

Mais  on  a fenti  que  bientôt  l’étranger  profitant  du 
fur-hauffemcnt  du  prix  du  Tabac , en  intrôduiroit  en 
France  fi  l’on  n’y  mettoit  obflacle  , & détruiroit  le 
privilège  ; qu’ai nfi  il  falloir  prohiber  le  Tabac  étran- 
ger j le  Tabac  étranger  a été  prohibé. 

Bientôt  on  a reconnu  que  par  tout  où  l’on  recueil- 
loit  du^Tabac , la  fabrication  clandeftine  le  débit 
frauduleux  étoient  inévitables , & l’on  a prohibé  la 
culture. 

Il  étoit  affez  difficile  d’aflurer  l’exécution  de  loix 
qui  arrachoient  à la  propriété  Ôc  à l’induflrie  agricoles, 
le  droit  de  continuer  une  culture  établie  j à l’induflrie 
manufaduriére  , le  droit  de  continuer  une  fabrica- 
tion flonifante  ; à l’induftric  mercantile , un  moyen  fa- 
cile de  s’exercer  , & au  peuple  le  moins  induftrieux 
un.moyen  de  vivre.  D’un  autre  côté  , la  fur  taxe  du 
prix  du  Tabac  qui  éroit  le  but  de  tant  de  prohibi- 


autre  peuple  n^eût  de  Tabac  d’égale  ou  de  meilleure  qualité  ^ ou 
qu’il  ne  pût  l’introduire  dans  le  Royaume  à plus  bas  prix  ^ car 
nul  ne  voudroit  entreprendre  une  culture  chargée  d’un  impôt 
extraordinaire  s’il  n’étoit  fur  d’en  tirer  un  revenu  proportion- 
nel. Or,  quelle  certitude  peut-on  donner  à cet  égard  au  cul- 
tivateur ^ quand  des  Prépofés  veillent  fans  intérêt  ? 


dons , donnoit  nn  grand  intérêt  à les  enfreindre  -,  la 
Loi  en  défendant  la  culture , la  fabrications^  le  débit  , 
augmentoit  l’attrait  de  la  culture  , de  la  fabrication 
& du  débit  ; elle  mettoit  la  tentation  à côté  de  la 
défenfe  ; elle  créoit  un  délit  ; ôc  elle  poulToit  à le  com- 
mettre. Ainfi , pour  empêcher  la  culture , la  fabrica- 
tion 6c  le  débit  , il  a fallu  inftitner  des  précautions 
infinies , telles  que  les  vifites  fur  les  perfonnes  , dans 
les  voitures , dans  les  maiibns , 6cc.  > 6c  ces  precau^ 
dons  ont  été  inftituées. 

Les  contraventions  étoient  faciles  a deguiier  > en 
conféquence  , il  a tallu  réputée  criminelles  une  foule 
d’aéles  indifférons  en  eux- mêmes  , mais  qui  poitvoient 
conduire  à ces  contraventions , qui  pouvoienç  les  cou- 
vrir , qui  pouvoient  y reflembier  j 6c  ainfi  La  loi  a 
défendu  de  fe  trouver  avec  des  contrebandiers,  la 
Loi  a défendu  le  port  d’armes  à tout  ce  qui  n etoit  pas  - 
gentilhomme  ; la  Loi  a défendu  de  pulverifer  foi- 
même  , avec  des  moulins , les  Tabacs  que  la  Ferme 
elle  même  avoir  vendus , 6cc, 

Pour  garantir  les  prohibitions  principales  Sc  accef- 
foires  , il  a fallu  inftituer  des  peines  proportionnées  , 
non  aux  contraventions  ^ mais  à la  diiSculte  de  les 
réprimer  i 6c  des  peines  pécuniaires  , infamantes , af- 
fiidives  , ont  été  établies.  Tout  contrebandier  fera  con- 
damné aux  galères  pour  trois  ans  ^ & en  ^ o0  /iv.  d^ amende 
pour  la  première  fois  y en  cas  de  recedive  , en  ïOOO  iiv, 
d'amende  & aux  galères  à perpétuité.  Trois  perfonnes  ar- 
mées qui  feront  rencontrées  enfemble  j feront  punies  de 
mort.  Trois  perfonnes  armées  qui  feront  arretées  portant 
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du  tabac  de  contrebande  , feront  punks  de  mort.  Ceux  qui 
au  nombre  de  cinq  & armés  ^ 'auront  efconé  une  voiture  de 
contrebande,  SERONT  PUNIS  DE  MORT,  & le  crime  fera 
CENSE  PROUVÉ  par  la  dépofiiion  de  témoins,  quand 
meme  les  accufés  n auraient  pas  été  porteurs  de  contrebande. 

Ces  paroles  font  écrites  dans  le  Code  de  l’impôt 
du  Tabac.  ' 

Pour  alTurer  l’exécution  de  ce  Code , il  a fallu  créer, 

- organifer  une  armée  de  furveillans  , il  a fallu  réunir 
dans  chacun  d’eux  le  caraaère  d’alToce  à l’intéiêt  du 
me  , d’aceufateur  pour  le  fife  , de  Magiftrat  de  h loi 

du  fife  , de  témoin  dans  les  affaires  du  fife,  de  lôldat 
de  la  loi  du  fife. 

On  l’a  affocié  à l’intérêt  du  fife  , en  lui  donnant 
une  partie  dans  le  produit  des  condamnations  pécuniai- 
res ; on  l’a  fait  accufaieur  pour  l’intérêt  du  fife  , en 
ftatuant  qu  on  puniroit  les  contraventions  fur  fes  pro- 
ces-verbaux ; on  l’a  fait  Magilfrat  de  la  loi  du  fife  , 
en  1 autorifant  à décider  qu’un  Citoyen  eft  dans  le  cas 
ce  l’arrellanon  ; on  l’a  fait  foldat  du  fife , en  lui  con- 
férant le  pouvoir  d’arrêter  lui  même;  enfin,  dans  les 
memes  a&aires  où  il  eft  intéreffé , où  il  eft  aceufateur, 
où  il  eft  premier  Juge  , où  il  eft  miniftre  de  fon  ju- 
gement & de  fon  intérêt , on  l’a  encore  conftitué  té- 
moin , en  donnant  à fon  procès  verbal  une  foi  fuffi- 
fanre  pour  fervir  de  preuve  du  fait  devant  le  Juge 
'établi  pour  juger  définitivement. 

On  a ete  plus  loin  encore  : une  loi  porte  qu’il  ne 
fera  fait  aucune  pourfuite  contre  les  Employés  des  fer- 
mes  qui  aiiroient  tué  un  contrebandier  en  réfiftant  : 
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împofons  fiknce  en  ce  cas  à tous  nos  Procureurs,  Ces  pa- 
roles , qui  nous  paroiflent  être  pour  les  Employés  des 
Fermes  une  permiffion  générale  d'airaffiner  , font  dans  ^ 
une  loi  de  Louis  XIV  , qui  eft  commune  à la  gabelle 
& au  privilège  exclufif  du,  tabac  , Ôc  qui  ïfa  jamais 
été  révoquée. 

Ceft  le  fort  des  loix  cruelles  de  s’affoiblir  toujours 
entre  les  mains  des  Juges  inftitués  pour  la  juftice  pu- 
blique j c’eft  le  fort  des  loix  cruelles  d/avoir  fins  celfe 
befoin  d'explications  , de  précautions , d aggravations 
& de  former  bientôt  un  code  volumineux  & com- 
pliqué qui  demande  une  longue  & pénible  étude:  ce-  * 
lui  de  la  ferme  du  tabac  forme  fîx  volumes 
Il  a donc  fallu  inflitiier  des  tribunaux  particuliers  qui 
fuflent  attachés  par  la  cupidité  à fétude  & a l’exécu- 
tion de  loix  que  la  cupidité  avoit  didées  & multi- 
pliait fans  celle  j l’on  a vu  paroître  ces  Tribunaux  ^ 
appelés  Chambres  ardentes  ,oi\ï\  y avoir  moins  de  dés- 
honneur peut-être  à paroître  au  banc  des  aceufés , qu’à 
s’alîeoir  au  rang  des  Juges. 

Enfin , comme  il  faut  que  tous  les  dépofitaires  d’un 
pouvoir  public  foient  payés  par  le  Tréfor  public  , il 
a fallu  que  l’impôt  fut  aggravé  bien  au-delà  du  befoin 
de  la  Nation  j pour  qu’il  pût  acquitter  fes  propres 
frais.  11  a fallu  ainfi  que  l’impôt  même  devînt  un 
principe  d’impôt  ^ de  furcharge. 

Voilà,  Meffieurs,  où  a conduit  l’idée  d’impofer 
une  forte  contribution  fur  k/  confommation  du  tabac. 

La  Franche  Comté , les  Provinces  Belgiques  de  l’Al- 
face  ont  feules  été  exceptées  de  ce  régime  i la  cul- 
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ture , Il  fahricatîon  , le  débit  du  tabac  y font  reftéî 

libres,  & l’cMiée  du  tabac  étranger  y a été  impofée 

à un  droit  de  30  fols  par  livre. 

DEUXIÈME  QUESTION. 

Quels  font  les  effets  de  l’impôt  dont  il  s’ agit  & de  fin 

» régime  Jur  la  liberté  ^ la  propriété^ 

Il  feroit  difficile  de  les  diffîmuler, 

L impôt  en  lui-même  offenfe  la  propriété  : 

1 Parce  qu'il  charge  donc  contribution  égale  le 
pauvre  & le  riche  qui  comfomment  du  tabac  ; 

2^.  Parce  qui!  charge  inégalement  les  Citoyens 
d égale  richefîè  ou  d égalé  pauvreté  , fuivant  qu'ils 
ont  place  leur  plaihr  dans  Tufage  de  cette  poudre  ou 
dans  d'autres  cônfommatiotis, 

le  régime  de  cet  impôt  olFenfe  la  propriété  : 

I . Parce  qu  il  entraîne  des  frais  exceffifs , &:  que 
tout  mode  de  perception  qui  coûte  plus  qu’il  n'eft 
ftnéleme  t néceflaire  pour  recouvrer  la  fomme  qui 
doit  entrer  dans  le  trelor  publie  $ eft , comme  toute 
autre  dépenfe  inutile  , une  atteinte  à la  propriété. 

2®.  Parce  quen  inierdifaot  certains  emplois  de  la 
terre  & des  capitaux , il  diminue  les  profits  de  tous  les 
autres  placemens. 

3”.  Parce  qu  il  diminue  la  valeur  de  certaines  ter- 
res qui  ne  peuvent  être  plus  utilement  exploitées 
qu’en  tabac;  ^ 

4^.  parce  qù'çnfin  les  vifites  dorpiçiliaires  mettent 


à découvert  des  faits  que  le  Citoyen  peut  avoir  inté- 
rêt de  cacher , & donnent  aux  agens  du  fifc  le  moyen 
de  pénétrer  des  fecrets  de  fabrication  ou  de  commerce , 
fur  iefqueîs  peuvent  être  fondées  d’utiles  fpéçulations. 

Le  régime  du  tabac  offenfe  la  liberté. 

1 ®.  Parce  qu’il  interdit  trois  efpèces  de  travaux 
qui  pourroient  s’appliquer  utilement  & légitimement 
à cette  marchandife *,  travaux  agricoles,  travaux  manu- 
faéturiers , travaux  mercantiles  ; 

2^.  Parce  qu’il  autorife  des  vifites  dans  les  domiciles; 

3®.  Parce  qu’il  met  le  Citoyen  à la  merci  de  malfai- 
teurs ^ de  malvcîllans  qui  peuvent  cacher  du  tabac 
dans  fa  maifon  ou  dans  Tes  dépendances  ; 

4®.  Parce  qu’il  met  le  Citoyen  à la  merci  d Em- 
ployés intérclTés  à trouver  des  coupables , ôc  aifurcs 
d’en  pouvoir  fuppofer  impunément  ; 

3*^,  Parce  qu’il  expofe  le  Citoyen  à des  peines 
proportionnées  avec  les  délits; 

6°.  Parce  qu’il  le  traduit  devant  des  Tribunaux  qui 
renferment  en  eux  un  principe  d’iniquité  évident  ; 

7®.  Parce  qu’il  les  place  fous  des  loix  dont  le  Code 
cft  fi  volumineux  & fi  compliqué  , que  peu  de  gens 
font  en  état  de  l’acheter , moins  encore  de  l’ctudier  ^ 
&■  perfonne  de  le  fivoir  ; 

8°.  Enfin  , parce  qu’après  avoir  préparé  des  fuppîi- 
ces  à la  fraude , il  invite  le  peuple  à la  fraude  , en  y 
attachant  d énormes  profits. 

Ainfi  , Meilleurs , le  projet  d’impofer  la  confomi\ia- 
tion  du  Tabac,  ce  projet  qui  paroifibit  ne  tendre 
qu  à augmenter  une  vaine  dépenfe  , a conduit  à atta- 
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quer  une  fource  de  revenus. 

Il  paroifloit  ne  demander  qu’un  partage  amiable 
dans  la  furabondance  des  revenus  de  chaque  contribua- 
ble , & d a conduit  à prendre  à la  plupart  des  Citoyens 
juiqu  a leur  neceflaire.  ^ 

Il  paroilToit  rendre  la  contribution  facile  à l’intérêt 
prive  ;&c  cependant  il  a conduit  à fufeiter  puiflamment 
1 interet  prive  contre  la  contribution. 

Il  paroiflToit  ne  folhciter  un  revenu  que  d’une  fan- 
facrés’  ^ ^ impofer  cent  privations  de  droits 

11^  paroüToit  n’attendre  qu’une  ofFrande  de  la  li- 
berm  , & il  a conduit  à impofer  mille  fujettions,  mille 
louffrances  de  là  fervitude. 

A la  vérité  , Meflîeurs , la  contribution  du  Tabac 
a , pour  quelques  clalTés  de  la  fociété  , toute  la  com- 
modité , tous  les  avantages  qu’on  s’en  étoit  promis; 
mais  cell  parce  que  toute  fa  rigueur  eft  pour  les  autres. 
La  clafTe  qu’eüe  favorife  eft  celle  des  riches  & des 
puirans  ; celle  quelle  opprime  eft  la  partie  foible  & 
pauvre  de  la  Nation  : ce  n’cft  pas  pour  l’homme  ptiif- 
iant  que  font  établies  les  vifites  domiciliaires , les 
embufeades,  &c.;  ce  n’eft  pas  pour  lui  qu’il  y a de 
I armait  a la  contrebande,  & des  loix  qui  la  puniiTent. 
Mais  c eft  fur  le  Citoyen  pauvre  que  péfent  toutes 
les  circonftances  de  ce  régime;  il  n’a  donc  pu  être 
repute  leger  & commode  que  par  des  gens,  & dans 
des  temps  où  la  pniiTance  & la  richelTe  étoient  tout, 
la  qualité  d’homme  rien. 
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TROISIÈME  QUESTION. 

EJIAI  poljlble  de  conferver  V ancien  régime  de  la  vente 
exclujîve  du  Tabac, 

L’^nalyfe  que  nous  avons  faite  des  effets  qu’il  pro- 
duit , doit  avoir  préparé  dans  tous  îes  efprics  la  folu- 
tion  de  cette  queRion. 

il  eft  impoffible  qu’un  fyRême  d’impôt  deftrudîf 
des  droits  de  l’homme  fade  partie  du  fyftême  fo- 
ciaL 

Quelques  réflexions  fur  le  feul  objet  des  vifites  do- 
miciliaires qui  font  étroitement  liées  au  régime  de 
l’impôt  , parce  qu’elles  font  abfolument  néceOaires 
à la  fureté  d’un  produit  de  quelque  importance , achè- 
veront de  fixer  les  idées  à cet  égard. 

Pour  que  les  vifites  fifcales  rempliiïent  l’objet  qu’on 
en  attend  , il  faut  qu’elles  puUfent  fe  faire  en  tout 
temps,  à toute  heure,  fans  être  attendues,  fans  antre 
motif  que  la  défiance,  fans  antre  aiitorifation  que 
la  volonté  des  prépofés  du  fife  j il  faut  qu’elles  puifTent  i 
fe  faire  par  des  gens  armés  & dans  les  plus  fecrets 
réduits  des  maifons. 

Or , Meflîeurs , le  Citoyen  ne  peut  pas  s’engageiT 
avec  la  fociété  à fouffrir  de  femblables  vifites.  Il  ne 
peut  confier  le  droit  de  k troubler  dans  fes  maladies 
les  plus  graves , dans  les  chagrins  les  plus  fecrets  , 
dans  fes  joiiÜTances  îes  plus  intimes , dans  fes  recueil- 
lemens  les  plus  profonds , dans  fes  repos  les  plus  né- 
celTaires,  dans  fes  méditations  les  plus  importantes  ; 


€o  un  mot  dans  Tufage  de  fes  facultés,  dans  la  pro- 
priété de  fes  penfées,  de  fes  affedions  de  fon 
exîdencc  (i).  Accorder  un  pareil  droit  à la  Société , ce 
feroit  aller  contre  le  but  de  FalTociation  politique , 
qui  eft  la  coiifervation  de  la  liberté;  ce  feroit  en  faire 
une  aliénation  abfoluc  , une  abnégation  totale. 

La  liberté  de  chaque  individu  a pour  limite  ce  qui 
nuit  à autrui  ; ce  qui  nuit  à tout  le  monde  n eft  donc 
compatible  avec  la  liberté  de  perfonne. 

Il , eft  pour  le  Citoyen  un  autre  intérêt  fous  le 
rapport  duquel  il  lui  eft  moins  poffible  encore  de 
îaiffèr  pafter  en  loi  la  faculté  des  vifites  domiciliai- 
res : c eft  rinrérêt  de  fa  famille  , dont  la  nature  & les 
loix  de  la  fociété  même  lui  ont  commis  la  garde  j 
c eiî  fur  les  pères  ^ für  les  époux  que  la  Loi  fe  repofe 
de  la  confervarion  des  femmes  & des  en  fans,  c'eft  fur 
la  famille  entière  qu’elle  fe  repofe  du  foin  des  vieil- 
lards, des  malades  , des  infirmes  (2). 


(1}  Le  Citoyen  enfermé  chez  lui  p®ur  remplir  fes  devoirs  envers 
V la  Société , ne  doit  pas  y être  troublé  par  la  Société  s le  Citoyen 
renfermé  chez  lui  après  avoir  rempli  fon  devoir  envers  la  Société,, 
n'apparnent  plus  à la  Société  , tant  qu’un  devoir  nouveau  ne  le  ré- 
clame pas  ; il  appartient  à lui  feul  j il  ne  peut  être  juftement  troublé 
dans  la  pleine  jouilfancede  lui-même. 

(2}  Arrêtez  un  indanc  votre  attention  fur  les  commotions  que 
doit  donner  à un  vieillard  , à des  enfans  , à une  femme  , à un  ma- 
lade , î’appamion  foodaine  & noflurne  d’une  cohorte  d’hommes 
aimés  , que  le  foupçon  d’un  crime  & le  defîr  fecret  de  trouver  des 
e.O’j^pabies  amène  au  milieu  d’eux,  l ConEdérez  l’exercke  de  leurs 
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Gardiens  de  nos  familles  il  ne  nous  eft  pis  per- 
mis de  reniettrc  à la  fociété  le  droit  de  leur  faire 
éprouver  des  toürmens  auxquels  nous  ne  pouvons  nous, 
livrer  nous-mêmes. 

Il  cfl  des  cas  fans  doute  où  le  Miniftre  de  la  Loi 
doit  pouvoir  pénétrer  dans  nos  maifons  , celui  ou 
l’intérêt  même  de  la  famille  l’exige  , celui  où  un  in- 
térêt public  évident  &T  confiaté  le  demande  j celui  où 
des  droits  privés  confiâtes  Sc  reconnus  ne  peuvent 
s’exercer  autrement,  Ainfî  quand  une  femme  fera  mal- 
traitée par  fon  mari  j quand  un  féîérat  pourfuîvi  par 
la  juftice  fe  fera  réfugié  dans  une  maifonj  quand  un 
débiteur  fera  en  retard  d’acquitter  une  dette  légi- 
time , dans  tout  ces  cas  des  Miniftres  de  la  Loi  pour- 
ront s’introduire  de  force  dans  fa  maifon.  Mais  ces 
cas  auront  été  bien  conftatés  Sc  reconnus  par  le  Ma- 
giftrat , mais  la  maifon  où  Ton  pourra  s’introduire 
aura  été  défigaée  par  lui  ; mais  le  jour  Sc  l’keure 
de  la  vifite  auront  été  fixés  par  fon  décret. 


fondions.  A leur  voix  , il  faut  que  k vieillard , le  malade , î’accou- 
chée  foient  arrachés  ' de  leur  lit  *,  il  faut  que  toutes  les  portes  s’ou- 
vrent , que  tous  les  meubles  , témoins  muets  , mais  fidèles  , des  oc- 
cupations, des  habitudes  les  plus  fecteties , pafTent  fous  leurs  yeux; 
il  faut  que  mille  objets  , que  la  décence  ou  la  honte  voudroient  ca- 
cher , foient  offerts  à leur  curiofité  facrilége , & il  faut  encore  que 
le  jeune  homme  , bouillant  de  colère  à ce  fpedacle  , conrienne  fes 
mouvemens  & réprime  fès  difeours  , que  tant  de  vexations  provo- 
quent , ou  qu’il  s’attende  à fubir  la  peine  de  la  rcbdiica  la  plus 
Ciiminelle. 
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Dans  tous  ces  cas , Meflîeurs , le  Citoyen  eft 
averti  par  fon  propre  fait  de  l’ouverture  forcée  de  fa 
ipailon,  ou  plutôt  c'eft  lui-même  qui  l’a  ouverte  à 
la  Jultice.  Dans.tous  ces  cas  encore , quand  la  Juftica 
a découvert  l’objet  de  fa  recherche  , la  recherche  s’ar- 
rête , & l’inquirKion  ceife  ; au  lieu  que  les  vifites  fif- 
cales,  décidées  par  un  foupçon  & même  oar  un  caprice 
lont  toujours  inattenJues  , & que  ces‘vilîtes  une  fois 
commencées , une  apparence  fait  poticluivre  une  dé- 
couverte, ^une  d^LOtî verte  en  fait  eipérer  une  autres 
oc  nulle  réferve , nul  ménagement  , nulle  exception 
n eft  accordée  on  foui'Ie  la  maifon  entière  pour  y 
trouver  un  crime , comme  on  fouille  une  mine  pour 
Y trouver  de  l’or. 

C eft  le  fentunent  de  tant  de  vexations  qui  fans 
doute  a donné  au  peuple  toute  i’averfion  qu’Ü  a 
conçue  pour  la  vente  exclufive  du  tabac.  Et  fims  doute , 
Mefîîeurs,  i!  fuffit  de  vous  en  avoir  retracé  une  par- 
ue pour  vous  faire  penfer  qu’il  eft  impoffible  de  per- 
pétuer le  régime  auquel  elles  appartiennent. 

Ces  confidérations  tirées  des  Droits  de  mornme 
ne  font  pas  les  feules  qui  doivent  vous  être  préfen- 
tees  fur  la  queftion  dont  il  s’agit;  il  faut  offrir  auffi 
a votre  attention  les  difficultés  de  fait  qu’onpofent  & 

1 ancienne  liberté  donc  jouiroient  relativement  au 
tabac  les  Départemens  Bclgiques  & du  Rhin,  & ■ 
Ictac  prefent  des  efprits  dans  ces  parties  du  Royaume. 

Nous  avons  vu  que  la  culture  du  tabac,  la  traite 
du  tabac  étranger , fa  fabrication  , le  débit  intérieur 
y lonc  abfoluiîient  libres. 


Nous  n’héfitons  pas  a penfer  que  fi  le  privilège 
cxclufif  de  la  vente  du  tabac  étoit  confervé  dans  le 
Royaume , il  ne  dût  être  étendu  aux  Départemens 
qui  compofoient  les  Provinces  ci  - devant  appelées 
étrangères  ; nous  n héfitons  pas  à penfer  que  l’Af- 
femblée  Nationale  , après  avoir  reculé  les  barrières 
des  traites  aux  limites  de  la  France,  ne  voudroic  pas 
lailTer  fubfifter  pour  l’impôt  du  tabac,  des  barrières 
intérieures  qui  ^ en  affujettifîant  ^ comme  du  palTé  , 
le  commerce  national  aux  vifi tes  , aux  féjours , aux 
déchargemens,  aux  avaries,  fur  chaque  paifage  dun 
Département  à un  autre,  ferôient  perdre  à la  Nation 
tout  le  fruit  de  la  première  opération. 

D’ailleurs , lunité  qu’il  importe  d’établir  dans  l’ad- 
miniftration  du  Royaume,  pour  la  rendre  fimplc  ôr. 
à portée  de  tous  les  Citoyens  qui  ont  tous  le  droit 
de  la  furveiller  & de  la  juger  j 
^ L’uniformité  qui  doit  régner  entre  les  condicitions 
des  diverfes  parties  de  l’Empire  , pour  confacrer  les 
principes  d’égalité  & effacer  les  idées  de  privilège' 
qui  vous  ont  principalement  conduits  à décréter  la 
nouvelle  divifion  du  Royaume  ; 

La  néceffité  de  diminuer  enfin  le  nombre  de  ces 
Employés  , dont  la  redoutable  armée  n’a  pas  moins 
contribue  qne  nos  Milices  à détruire  la  liberté  poli  - 
tique J & la  menacera  toujours  davantage  5 

Tant  de  confidérations , Meffieurs  , ne  permet- 
troient  pas  fans  douce  de  laiffer  fubfifier  des  diftinc- 
lions  entre  les  François,  relativement  au  tabac,  fi 
vous  en  conferviez  le  régime  acluel. 
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Eh  bien  ! Meffieiirs , daignez  eonfidéfer  les  cir- 
conftances  qui  Gontrarieroiem  vos  vues  d'uniformité 
à cet  égard. 

Les  Départemens  du  Rhin  & Bcigiques  foutiennent 
qu  on  ne  peut  les  priver  de  la  cuicutG  du  tabac,  fans 
Violer  les  droits  facrés  de  la  propriété.  Ce  n eft  point 
un  privilège,  difent-ils,  que  detre  affranchis  dune" 
injuftice  générale  ; ce  n eft  point  un  privilège  de  pou- 
voir faire  de  nos  champs  rufage  que  nous  croyons  le 
plus  profitable. 

Les  Départemens  Belgiques  invoquent  particulier» 
rement  l’intérêt  des  deux  cultures  acceffoires  à celle 
du  tabac  , & qui  ne  peuvent  fe  foutenir  fans  celle-ci  s 
la  culture  du  lin  & du  colfa.  Selon  eux,  ces  plantes 
font  fuiettes  à des  aceidens  qui  les  font  fouvent  avor- 
ter au  commencement  de  la  faifon  , &’ie  Cultivateur 
ne  peut  fe  dédommager  qu’en  plantant  auffi-tôt  du 
tabac  à leur  place. 

On  obferve.  enfin  qu  en  foumettant  les  Départe-^ 
'menr  Belgiques  & du  Rhin  à payer  le  tabac  au  prix 
établi  pour  le  refte  du  Royaume  ^ on  leur  impofe- 
roit  une  contribution  infiniment  plus  forte  qu’aux 
autres;  parce  que  le  bas  prix  du  tabac  en  a rendu 
î’ufage  bien  plus  général , & lliabirude  bien  plus  puif- 
fante  dans  ces  premiers  Départemens  que  par  > tout 
ailleurs. 

Nous  favons , Meffieurs  , quil  eR  poffible  d'affoL 
bîir  la  première  de  ces  obiedlions.- 

On  peut  obferver  que  les  terres  des  Départemens 
Belgiques  ôc  du  Rhin  ne  font  nuliement  propres  k 
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produire  de  bon  tabac;  que  les  Départemens  méridio’^ 
naux  ont  feuls  été  favoriles  à cet  égard  par  la  nature; 
& qu’aiiifi  ces  premiers  ne  doivent  les  profits  de  leur 
culture  qu  a la  Loi  qui  interdit  aux  autres  de  Fentre- 
prendre. 

On  peut  dire  que  s’il  eft  injude  d’appeler  en  gé- 
néral du  nom  odieux  de  privi/e^g  la  fimple  exemption 
d’une  injnfle  prohibition,  & îa  fimple  àculcé  de  cul- 
tiver Ton  champ  comme  on  le  juge  à propos , il  ne  l’eft 
point  d appeler  ainfî  tout  avantage  particulier  qu’on 
retire  de  la  fouffrance  générale,  & tout  profit  fondé 
fur  la  perte  commune. 

Mais , Meffieiirs , ces  obfervations  n’attaquent  point 
les  autres  objeaions  des  Départemens  Belgiques  & diî 
Rhin  , objeaions  qui  nous  ont  paru  fans  réplique. 

Peut-être  même  ne  détruilént-eiles  pas  tout^à~fait 
l’objeaion  qu’elles  combattent. 

La  effet  on  ne  peut  affurer  pofitivement  que  la  li- 
berté de  la  culture  du  tabac  dahs  les  Départemens  mé« 
ridionaux  réduiroit  bientôt  ceux  du  Nord  à Fimpuif- 
fance  de  foutenir  la  leur  ; on  ne  peut  avoir  à cet 
égard  que  des  conjeaures.  - 

D un  autre  cote , il  feroit  bien  plus  malheureux 
pour  les  Départemens  ci-devant  privilégiés  de  perdre 
la  liberté  dont  ils  jouiffenc,  qu’il  ne  le  feroit  pour  les 
autres  habitans  du  Royaume  de  ne  pas  recouvrer  une 
liberté  dont  iis  font  privés  depuis  long  - temps.  Par- 
tout où  la  culture  du  tabac  cft  interdite,  d’autres  cul- 
tures font  établies,  & ont  des  débouchés afîü rés;  audieii 
que  dans  les  pays  où  elle  efl  reliée  libre,  non«feuls- 
Rapport  de  M.  Roederer,  R 
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ment  on  feroit  încettain  du  débouché  ou  de  la  con2 
fommation  des  produits  de  nouvelles  cultures , mais 
encore  il  faudroit  en  facrifier  d’anciennes  qui  ne  s’ac- 
cordent qu’avec  celle  du  tabac. 

Confidérez  que  ce  n’eft  pas  aux  peuples  des  Villes, 
que  ce  n eft  pas  aux  riches  des  Cités  que  vous  impo- 
feriez  des  facrifîces  dans  les  Départemens  dont  il  s’a- 
git ; ce  feroit  aux  agriculceurs , ce  ferait  au  peuple  des 
Campagnes,  ce  ferait  à la  clalfe  de  François  pour  la- 
quelle vous  avez  fait  la  Révolution  ôc  la  Conftitution  ; 
ici  donc  vous  agiriez. en  un  fens  tout  contraire  à vos 
Décrets  les  plus  importans. 

Et  après  tout , Mefîîeurs  , eft-il  bien  facile  de  fc 
faire  entendre  quand  on  ëxhortc  à faire  un  faerî- 
fice  aéluel , parce  qu’il  eft  poffible  que  ce  facri- 
fîce  devienne  néceflaire  à l’avenir;  quand  on  preftè 
de  courir  au'devant  d’un  mal  éloigné , & de  fe  li- 
vrer foudainement  à une  privation  qui  ne  doit  être 
impofée  que  progreffivement  & lentement  ? Peut- on 
bien  fe  faire  entendre  quand  on  veut  faire  pardon- 
ner à un  fyftcme  d’oppreffion  par  certaines  confé- 
quences  de  la  liberté  , & fur-tout  quand  on  veut  pré- 
conifer  une  Loi  dont  la  rigueur  eft  en  oppofition  di- 
rede  avec,  la  libéralité  de  la  Terre  ëc  la  bienfaifancc 
de  la  Nature  ? 

Non , Meflieurs , un  pareil  fuccès  eft  heureufement 
impoflîble  j il  eft  au  moins  très  - douteux  ; & 
ainfî  ce  feroit  tenir  la  conduire  la  plus  inconlidérée , 
ce  feroit  compromettre  l’opération  tant  attendue  du 
recuiement  des  barrières  des  traites , ce  feroit  com- 
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promettre  la  tranquillité  du  Royaume,  que  de  toucher 
aux  plus  chers  intérêts  des  Départemens  Belgiques  êc 
du  Rhin. 

Ne  perdez  pas  de  vue , Meilleurs  , que  ces  Dépar- 
temens font  des  frontières  du  Royaume  5 que  les  uns 
confinent  à un  peuple  en  infurredion  ouverte  ; que  les 
autres , fournis  aux  influences  d’Êtrangers  puiflans  & 
mécontens^  font  privés,  par  la  différence  des  langues 
èc  des  langages , d’une  étroite  communication  de  fenti- 
mens  ôc  de  penfées  avec  le  refle  du  Royaume  5 que 
tous  font  agités  , tourmentés  par  des  inquiétudes 
de  fuperftition  religieufe  politique  , habilement 
excitées  par  des  ennemis  de  la  liberté. 

Si  donc  il  efl:  impoflibîe  d’un  côté  de  conferver  ^ 
dans  votre  nouvelle  Conftitution  , les  vifites  do- 
miciliaires , 5c  que  ces  vifites  foient  néceflaires 
au  produit  ancien  de  la  Régie  du  Tabac;  fi  d’un 
autre  côté  vous  êtes  réduits  à l’alternative , ou  de 
laiffer  plufieurs  Départemens  jouir  de  privilèges  con- 
traires à la  Conftitution  , 5c  de  rendre  ainfi  ilki- 
foire , même  funefte  , le  reculement  des  barrières  des 
traites,  ou  de  violer  chez  eux  les  droits  facrés  de  la 
propriété  , d’empirer  leur  condition , tandis  que  vous 
améliorez  celle  de  la  France  , il  nous  femble  évi- 
dent , Meffieurs , qu’il  faut  regarder  comme  impôt- 
fible  la  confervation  de  l’ancien  régime  du  Tabac  en 
France. 
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QUATRIÈME  QUESTION. 

' Quand  on  parviendroit  à rétablir  l’ancien  régime, 

pourroit-on  en  attendre  les  mêmes  profits  qu’on  en 
retiroit 

Perfonne  n’ignore  qu’il  eO:  entré  une  très-grande 
quantité  de  Tabac  étranger  en  France  j qn’il  s’en  eH 
formé,  des  magaiins  , que  nombre  des  perfonnes  s’en 
font  approvifionnées  ; que  dans  quelques  parties  du 
Ropaûme  on  en  a cette  année  entrepris  la  culture, 
_^na!gré:„  la  prohibition  qui' devoir  en  foire  craindre 
rarrachement.  ou  la  coofifeadon. 

Il  eft  évident  que  dans  ces  circonfoances  la  Régie 
nationale  ne  foiirniroit , pendant  plufieurs  années, 
qu’aux  conromiiiateurs  auxquels  elle  a fourni  depuis 
Ja  Révolution  j il  eft  évident  quelle  ne  vendroit  qu’en 
raifoii  de  la  ftipériorité  de  fa  marchandife  , & que 
fon  privilège  exclufif  lui  fteFoit  abfolLiment  inutile. 

On  ne  nous  dira  pas  fans  doute  qu’il  feroit  impof- 
fible  de  faire  faire  des  perqiiifitions  domiciliaires  dans 
tout  le  Royaume , pour  faifir  chez  les  particuliers  le 
Tabac  de  contrebande  qu’ils  peuvent  avoir  acheté , 
pour  les  faire  poiirfuivre  & punir  fuivant  la  rigueur 
des  Ordonnances  ; ce  ne  feroit  pas  là  vouloir  feule- 
ment rétablir  Fancien  régime , ce  feroit  encore  vou- 
loir le  venger. 

On  ne  nous  dira  pas  que  par  égard  pour  la  Révo- 
îütion , on  pourroit  ordonner  qu’avant  les  vifites 
domiciliaires,  les  propriétaires  des  Tabacs  de  contre;; 
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bande  feroient  admis  à les  faire  marquer  du  fceau 
de  la  Régie  , & à lui  payer  , pour  chaque  livre , un 
droit  égal  au  profit  qu  elle  fait  fur  la  vente  du  lien. 

Ce  feroic  d'abord  exiger^  la  plus  effrayante  contri- 
bution , puifqu’on  feroit  payer  tout  d'un  coup  ait 
Peuple  une  fomme  d'impôt  , que  dans  l'ancien  état 
des  chofes  il  n’eut  payée  que  fucceffiveraent  pendant 
le  cours  de  deux  ou  trois  années , & à raefiire  de  (a 
confommation.  En  fécond  lieu  , cette  contributiort 
feroit  très- inégale  & trés-injufte  , puifqu’eîie  feroit 
acquitter  le  même  droit , & pour  le  Tabac  de  pre- 
mière qualité , & pour  celui  de  rebur. 

Ainfi  , quand  on  rétabliroif  rancien  régime  , auand 
on  rétabliroit  les  vifites  domiciliaires  de  droit,  Il  feroit 
impoffibie  de  les  rétablir  de  fait,  & fans  elles  l'impôt 
feroit  improduétif  pendant  long-temps. 

Nous  le  répétons  donc  : de  long- temps  l'ancien 
régim.e  de  la  Ferme  ne  rapporteroit  le  même  revenu 
que  par  le  paffé. 

A la  longue  , il  e(l  vrai , les  produits  poiirroient 
fe  relever  , mais  fi  de  fa  nature  ce  régime  e(l  injuife 
& onéreux  , ce  n’efî  pas  de  fa  frudification  qu'il  faut 
s’occuper  pour  l’avenir  ; c’eil  de  fa  fuppreffioii. 

CINQUIÈME  QUESTION. 

\ 

Les  differens  moyens  qui  ont  été  propofés  pour  établir 
un  revenu  fur  la  confommation  du  Tabac  • offrent-ïls 
un  produit  égal  à celui  de  T ancien  régime  ^ fans  en 
avoir  les  inconvéniens  ? 

S il  eff  prouvé  que  le  produit  aéluel  de  la  vente  du 
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Tabac  ne  ponrroit  fe  foiuenir  , même  dans  le  cas 
où  Ton  conferveroit  l’ancien  régime , & où  on  1 eten- 
droit  à tckît  le  Royaume  ; s’il  eft  prouvé  que  ce  ré- 
gime eft  incompatible  avec  la  liberté  & la  propriété  , 
le  problème  à réfoudre  eft  d’en  trouver  un  qui  foie  en 
même- temps  plus  efficace  & moins  rigoureux  i ôc  fi 
l’on  ne  peut  réfoudre  ce  problème  j il  faut  renoncer 
à une  partie  pins  ou  moins  forte  du  revenu  dont  il 

Le  nombre  de  plans  qui  nous  ont  été  propofés  eft: 
infini.  Quoiqu’ils  puiftent  fe  réduire  à quelques  com- 
binaifons  principales,  ce  feroit  abufer  de  votre  temps 
que  de  vous  les  préfenter  tous.  Ceux  qui  fuppofent  la 
prohibition  de  la  culture  en  France , & n’accordent 
que  la  liberté  de  la  fabrication  & du  débit  , doivent 
évidemment  être  écartés  de  votre  examen  , puifqn’ils 
ne  leveroient  pas  la  difficulté  principale  qui  s’oppofe  à 
l’ancien  régime  : celle  d’étendre  aux  Départemens  Bel- 
giques  6c  du  Rhin,  une  prohibition  donc  ils  ont 
été  exempts  jufcp’ici  , ou  de  laiftér  fubfifter  pour 
eux  l’exemption  d’une  charge  commune  au  refte  du 
Royaume. 

■ On  peut  réduire  à deux  tous  les  projets  qui  fuppo-* 
lent  la  libre  culture  du  tabac  en  France, 

Le  premier  confifte  à établir  îa  liberté  générale 
indéfinie  de  cultiver , de  fabriquer  &i  de  débiter  du 
tabac  en  gros  & en  détail;  à prohiber  feulement  l’en- 
trée du  tabac  étranger  ; & à aifeoir  un  impôt  de 
30  millions  , partie  fur  la  culture,  partie  fur  la  fabri-^ 
çation  5 partie  far  le  débit. 


23 

Ce  fyftême , féduifant  par  fes  réfultats , n’eft  paf 
mêaie  fpécieux  dans  Tes  moyens  d’exécution. 

Voyons  d’abord  la  part  que  la  culture  pourroit 
fupporter  dans  la  fomme  de  3 O millions. 

îl  faut  ici  s’arrêter  à un  fait  : c’eft  que  la  culture 
du  tabac  ne  feroit  pas  une  culture  ajoutée  à la  tota- 
lité de  celles  qui  exiftent , mais  feulement  une  culture 
fuhftituée  à une  partie  de  celles  - ci  ; prefque  toutes 
les  terres  qui  produiroient  du  tabac , produifent  maiote- 
naat  autre  chofe  ; il  n'y  auroit  donc  ni  une  plus  grande 
furface'de  territoire  à exploiter,  ni  un  plus  grand 
nombre  de  récoltes  fur  le  même  tertitoirej  ( i ) ainfi,  pour 
obtenir  de  la  culture  du  tabac  un  plus  grand  produit 
que  de  toute  autre , il  ferait  nécelTaire  que  les  profits 
de  cette  exploitation  fufiènt  plus  confidérables  que 
ceux  d’une  autre , voyons  donc  quelles  efpèrances  00 
peut  concevoir  à cet  égard. 

Si  toutes  les  terres  du  Royaume  étoient  propres  à 
donner  un  tabac  d égalé  qualité,  alors  fans  doute  les 
profits  de  la  plantation  du  tabac  feroient  auffi>tôt  ré- 
duits par  la  concurrence  des  Cultivateurs , au  taux  de 
la  culture  du  bled.  Tout  le  monde  fent  qu’une  culture 
nouvelle  qui  produiroit  feulement  deux  pour  cent  de 
la  valeur  du  fonds au-delà  du  revenu  des  cultures 
anciennes , feroit  bientôt  entreprife  par  tant  de  per- 


(i)  On  fonde  de  grandes  efpèrances  fur  les  landes  de  Bordefeux| 
mais  fi  on  les  défriche,  elles  feront  exemptes  long-temps  de  l’impôt, 
en  vertu  de  nos  Loix  agraires,  - 
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formes , que  Tabondance  des  récoltes  feroit  baifler  les 
bénéfices  au  niveau  général.  Dans  cette  Ir/pothèfe  donc, 
il  n y auroic  pas  moyen  cumpofer  une  obole  de  plus 
fur  le  Royaume  à railbn  de  la  culture  du  tabac. 

Adais  s il  y avoir  des  terres  dans  le  Royaume  qui 
pufienc  produire  un  tabac  fiipéTieiir  à celui  de  toutes 
les  aiirres  , ôc  quelles  n e>:cédaffent  pas  de  beaucoup 
îeipace  neceiïaire  pour  fournir  à la  coniommation  na- 
tionale 3 il  eft  évident  qne  ces  terres  privilégiées  par 
îa  natLire,  acquérant  une  nouvelle  valeur  par  la  liberté 
de  cultiver  le  tabac,  offriroient  une  nouvelle  matière 
.^inipofible  qui  autrement  n’auroit  pas  exifté. 

Sans  examiner  laquelle  de  ces  hypothéfes  eR  appli- 
cable an  Royaume  , admettons  tout  de  fuite  qu  il  eR 
dans  le  cas  le  plus  favorable  au  fyftême  que  nous  exa- 
minons i fuppofons  que  fa  confommation  fera  fournie 
par  quelques  terres  exclufivement  privilégiées , 6c  cal- 
culons en  conféquence. 

Quarante  mille  arpens  de  terre  , c’eR-à-dire  , la^  trois 
millième  partie  du  fol  de  la  France,  cultivée  en  tabac, 
fourniroit  largement  a la  confommation  du  Royaume. 
Cette  première  vérité  reRcrre  tout  à-coup  l’idée  des  ref- 
fources  que  le  Tréfor  publiq^  peut  retirer  de  la  libre 
culture  ; mais  allons  plus  loin. 

La  valeur  du  tabac  en  feuilles , néccRaire  à la  con- 
fommation  du  Royaume,  ne  paRe  pas  Rx  millions: 
qu’on  la  porte  à neuf;  qu’on  porte,  R l’on  veut,  au 
tiers  de  cette  fomme  la  part  qu  forme  le  revenu  du 
proprietaire  du  fol , ce  qui  eR  exagéré  j le  proprié- 
taire  aura  donc  trois  millions  de  revenu  en  tabac  : 
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qu’on  admette  que  ce  revenu  eft  plus  fort  du  tiers 
de  moitié , qu’il  n’éîoit  pendant  qu’il  étoit  exploité  au- 
trement 5 le  bénéfice  impofable  fera  donc  d’un  million 
ou  quinze  cents  mille  livres;  6c  l’impoiition  étant  ftip- 
pofée  du  cinquième,  ou,  Il  l’on  veut,  du  quart  du 
revenu  net  , le  revenu  du  fife  fera  de  quelques  cents 
mille  livres  : tel  fera  le  réfultat  des  circonftances  les 
plus  favorables  à l’impôt. 

La  contribution  impofée  fur  la  libre  fabrication  du 
tabac,  & fur  fon  libre  débit,  fuppléera-t-elle  à la 
ftérilité  de  l’impôt  établi  fur  fi  culture  ? il  n’eft  pas 
poffible  de  s’arrêter  à cette  idée.  Si  la  culture  étant 
libre , la  fabrication  l’étoit  aiiffi  fans  reftridion  , fans 
antre  condition  que  de  payer  l’impôt  de  fabrication 
fur  une  fimple  déclaration  , un  grand  nombre  de  par- 
ticuliers fabriqueroient  fecrétcment  dans  leur  maifon 
pour  leur  befoin  , quelques  uns  fabriqueroient  fe- 
créiement  pour  les  antres. 

Il  n’en  eft  pas  de  la  préparation  du  tabac  comme 
de  plufieurs  autres  Arts  & Métiers  tels  que  les  For- 
ges, les  Papeteries,  les  Tanneries,  qui  ne  peuvent 
s’exercer  que  dans  de  vaftes  atteliers  , par  des  ^ 
moyens  apparens , ou  avec  un  bruit  qui  les  annonce 
au  loin  ; la  fabrication  du  ta^c  peut  fe  fiire  par 
petites  parties  , dans  de  petits  efpaces , par  toutes 
fortes  de  perfonnes  ; elle  peut  fe  rendre  par  tout  invi- 
fible  , 6c  par- tout  échapper  à la  perception. 

Le  fyllême  de  percevodh  un  impôt  fur  la  confom- 
mation  du  tabac,  en  en  laifl;>nt  la  culture^,  la  fabri- 
cation 6c  le  débit  libres , eft  ^nc  une  chimère  qui 
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11  a mérité  de  vous  occuper  un  moment , qu  à caufe  de 
la  pureté  des  motifs  qui  iont  fait  imaginer  , ôc  le 
font  fans  cefie  reproduire. 

00  a elfayé  de  modifier  la  fécondé  partie  de  ce  pro- 
|et.  On  a propofé  de  foiimettre  la  fibricadon  Ôc  le 
débit  du  tabac  à la  nécefficé  d’acheter  chaque  année 
une  permiffion  ou  licence  du  Gouvernement. 

S'il  ne  s'agiiToit  de  retirer  qu’un  ou  deux  millions 
cfune  pareille  méthode,  on  pourroit  croire  qu’elle  ne 
Icroic  pas  toiit-à- fait  fans  fuccés.  U eft  trcs-certain  que 
ü h fabrication  & îe  débit  du  tabac  étoient  défendus 
à tous  ceux  qui  ne  feroient  pas  munis  d’une  permillion 
peu  eoûteufe  ^ il  n'eO:  guerre  de  Fabricant  ou  de  Dé- 
bitant qui  n’àcherâc  une  telle  permiffion  , parce  qu’il 
Befl  perfoone  qui  ne  préférât  le  paiement  d’une  lé- 
gère rétribution,  pour  la  commodité  d’un  débit  ou 
dune  fabrication  libre,  à la  gêne  de  la  clandeftinité. 
Il  importe  fur-tout  au  débitant  de  pouvoir  s’annon- 
cer par  une  enfeigne  , s’établir  dans  un  lieu  fré- 
quenté , frapper  les  yeux  des  confommateurs.  Auffi  , 
Mdîîeurs  , lorfque  nous  vous  parlerons  des  droits 
cf  Aides , nous  vous  propoferons  de  foumetrre  à un 
droit  léger  les  permiffions  de  fabriquer  &:  vendre  du 
tabac  , comme  piufieiirs  autres  marckandifes. 

Mais  , fi  l’on  efpéroit  obtenir  par  ce  moyen  un 
produit  auffi  confidérable  que  deux  tiers  du  revenu  ac~ 
focl  du  tàb^ac,  & même  un  bien  moindre:»  on  fe  feroic 
illulîon., 

1 O.  La  préparation  du  tabac  , comme  nous  l’avons 
âk , peut  échapper  aux  vifites  les  plus  inquificives  & 


les  plus  multipliées,  ê^elle  y échapperoit , dés  que  le- 
normité  du  droit  donneroit  un  grand  intérêt  à s’y 
fouftraire. 

2®.  Le  pauvre  qui  trouveroit  à vil  prix  & tout 
autour  de  lui  du  tabac  en  feuilles  , s’habitueroit 
bientôt  à le  prendre  fans  préparation.  Dans  plufieurs 
parties  de  la  France  , le  peuple  fe  contente  de  pul- 
vérifer  la  feuille  avant  de  s’en  fervir. 

3^.  Enfin  le  tabac  à fumer  n’exige  aucune  fabri- 
cation. 

Ainfi  les  loix  &C  les  percepteurs  feroient  abfolu- 
ment  déjoués  , relativement  à la  fabrication, 

A 1 egard  du  débit  , il  n’eft  pas  moins  évident  que 
tout  privilège  exclufif  feroit  abfolLiment  illufoire  , & 
par  conféquent  le  produit  des  licences  nul.  Il  faut 
bien  obferver  que  le  tabac  efl  d’une  grande  valeur 
fous  un  petit  volume  , qu’il  feroit  chargé  d’un  droit 
confid,érable , que  le  tranfport  en  eft  facile,  qu’ainfî 
il  préfenteroit  un  grand  attrait  6c  une  médiocre  difïî^ 
culté  au  commerce  frauduleux. 

On  objedera  peut-être ‘que  dans  le  régime  ancien 
de  la  Ferme  , le  débit  exclufif  du  Tabac  eft  aftez 
exadement  garanti , & qu’ainfi  l’on  pourroit  cfperer  le 
même  fuccés  pour  le  projet  propofé.  Mais  il  eft  aife 
de  répondre  à cette  objedion.  Et  en  effet , Meffieurs , 
ce  n’eft  pas  par  une  police  particulière  au  débit , que 
la  contrebande  étoit  empêchée  , elle  l’étoif  par  le  con- 
cours de  toutes  les  prohibitions  c]ui  faifoient  partie  du 
ce  régime  ancien  a par  la  prohibition  detoute  culture  en 


îrance,  par  celle  de  toute  fabrication  , & fur- tout  par 

les  vifites  domiciliaires. 

^ Le  fécond  projet  que  je  vous  ai  annoncé , Meffieurs , 
n ePc  pas  auffi  chimérique  que  ceux  dont  nous  venons 
de  placier  ; Frédéric  le  Grand  l’a  mis  en  exécution  en 
Pnure;  c’efl:  vous  dire  que  les  moyens  qu’il  préfente 
loue  e&icaces  pour  la  perception  : vous  allez  juger 
S lis  lont  mdures  fur  les  intérêts  de  la  liberté. 

Suivant  ce  plan , la  culture  du  Tabac  feroic  per- 
miie",  mais  elle  feroit  limitée.  Gn  borneroit  à qua- 
rante^ mille  arpens  le  terrein  qui  pourroit  y être  em- 
ployé. 

^Toutes  les  Municipalités  du  Royaume  feroient 
aamiles  à employer  une  portion  proportionnelle  de 
eur  territoire  à cette  culture , de  manière  à ne  point 
exceder  quarante  mille  arpens  , & chaque  particulier 
aurok  dans  la  culture  accordée  à fa  paroilTe  une  part 
proportionnelle  avec  le  cerritoire  qu’il*  y poflederoic. 

Des  Brigades  d'Employés  veilleroienc  à ce  que 
perlonne  n’excédât  la  mefiire  qui  lui  auroit  été  dé- 
terminée. 

Les  récoltes  feroient  forcément  vendues  aux  Pré^ 
pofes  du  fife  , qui  en  paieroient  un  prix  réglé, par  la 
Loi  j la  fabrication  & le  débit  feroient  interdits  aux 
particuliers;  1 entree  du  tabac  étranger  feroit  prohibée, 
& les  Prepofes  du  Fifc  , feuls  acheteurs  de  Tabac,  en 
ieroient  aiuh  feuls  fabricans  , feuis  marchands , au 
profe  du  Tréfor  public. 

Pour  ailiirer  Pexerdee  de  cet  excIufiL  on  prendroit 
les  prépaiitîons  fuivantes. 


Vers  lé  temps  de  la  maturité  du  Tabac , des  Em- 
ployés en  compteroient  les  pieds  & en  drelTeroient 
des  inventaires. 

Apres  la  récolte , ces  mêmes  Employés  iroient  faire 
dans  les  maifons  des  Cultivateurs  un  revêtement  de 
leur  inventaire  & une  vifite  domiciliaire  , pour  recon- 
noître  s'il  n'a  rien  été  fondrait  par  le  propriétaire. 
Ils  s'empareroient  de  ce  qu’ils  trouveroient  en  payant 
le  prix  de  la  Loi,  pourroient  commencer  des  pour- 
fuites  judiciaires , s'il  y avoir  quelque  déficit  dans  ce 
qu’on  leur  auroit  délivré  , ou  quelque  recelé  de  dé- 
couvert- 

Voilà  J Mefîîeurs  , les  détails  principaux  de  ce 
fyflêmc. 

U eft  évident  que  ce  régime  , beaucoup  moins  com- 
patible que  le  nôtre  avec  la  liberté  & la  propriété  , 
puifquil  ne  fait  qu  en  réveiller  le  fentiment , pour 
l’irriter  Sc  le  tourmenter  fans  relâche , ne  leveroit 
pas  la  difficulté  que  nous  avons  à vaincre  du  côté  des 
Départemens  du  Rhin  Ôc  Belgiques. 

Si  les  habitans  de  ces  Provinces  étoient  réduits  à 
©pter  entre  un  pareil  plan  & le  fydême  ancien  , ils 
diroient  fans  doute  : Nous  aimons  encore  mieux  meure 
notre  liberté^  s^li  fc  peut^  en  oubli  j que  de  la  mettre  à la 
torture. 

D’un  autre  côté,  Meffieurs , en  rédiiifant  tous  les 
Départemens  à une  culture  proportionnelle 'dans  une 
culture  totale  de  quarante  mille  arpens  de  terre  , on 
réduiroit  à moins  du  tiers  la  culture  aduelle  des  Dé- 
partemens Belgiques  6e  du  Rhin , l’on  y priveroit  im 
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grand  nombre  de  paroiflTes  de  prefque  toute  leur  ex- 
ploitation. 

D’après  cette  analyfe  des  plans  qui  nous  font 
propolës  comme  les  plus  propres  à concilier  l’efpoir 
d’un  grand  revenu  du  fifc  avec  la  liberté,  il  eft  évi- 
dent que  jufqii’à  la  découverte  de  quelque  idée  nou- 
velle fur  ce  fujet , on  peut  regarder  ces  avantages 
comme  incompatibles. 

; SIXIÈME  QUESTION. 

^uels  Jonî  les  moyens  les  plus  convenables  de  conjervef  un 

revenu  au  tréfor  public  , fur  la  confommation  du 

Tabac  ? 

Ce  qui  précédé  fe  réduit  à ce  raifonnement  : 

Uimpôt  du  Tabac  eft  injnfte  de  fa  nature. 

Le  régime  aduel  de  l’impôt  eft  oppreffîf;  ce  ré- 
gime ne  pourroit  être  rétabli  en  France  fans  être 
etendii  à des  Départémens  qui  n’y  étoient  pas  fournis  j 
& cette  extenlion  paroit  impropofable. 

Ce  régime,  quand  il  feroit  rétabli  , ne  pourroit 
produire  de  long- temps  le  même  revenu. 

Dans  les  combinaifons  nouvelles  qui  ont  été  pro- 
pofees  a votre  Comité , il  ne  s’en  préfente  aucune  qui, 
tempérant  ce  régime , &:  le  rendant  convenable  aux 
cîrconftances  ou  fe  trouve  la  France  , relativement  à 
plufîeurs  de  fes  Départemens  , promette  en  même 
temps  un  revenu  quelque  peu  confidérable. 

Il  faut  donc  fe  réfigner  à une  forte  diminution  du 
revenu  établi  fur  la  vente  du  Tabac. 

\ 


Voilà  ce  qui  réfulte  des  faits  8>c  des  obfemtîoDS 
qui  précédent, 

C’eft  en  nous  plaçant  à ce  point  , que  nous  avons 
conçu  le  projet  fuivant* 

Nous  vous  propofons  d abord  de  rendre  abfo- 
îument  libre  U culture  du  Tabac  dans  toute  l’é- 
tendue du  Royaumes  2°.  d’y  rendre  ablbiumeni: 
libres  ia  fabricatioii  & le  débit  du  Tabac  provenant 
de  ia  cultiire  nationale;  3^.  de  réferver  exdufive- 
nicnt  à une  Régie  prépoiee  ipar  la  Nauon  6c  pour  le 
profit  du  Trélor  public  , bimportatiou  , la  f^abrication  3, 
le  debit  du  Tabac  etranger  ^ de  lailfer  à la  prochaioü 
Légiflature  le  ioii^.  de  détermmer  les  diveries  cfpcces 
& qualités  de  tabac  qu’ii  iëra,  poOîble  d établir  , ainû 
que  les  prix  auxquels  on  pourra  les  vendre. 

Il  nous  efi:  impoffibîe  , Meilleurs,  d eliinier  avec 
quelque  précifion  le  produit  de  ce  nouveau  mode  d€ 
contribution.  Nous  allons  mettre  fous  vos  yeux  les 
élémens  que  nous  avons  raiTcmblés  pour  ciTayer 
le  calcul.  Vous  jugerez  vous  - mêmes  s ils  foni: 
fulBfans,  &■  en  même  - temps  s'il  eft  pofîibîc^ 
quant  à préfent,  dcfpérer  plus  de  lumières  fur  ce 
fujet. 

Vous  n'onblierez  pas , en  yoyant  notre  incertitude^ 
que  ce  n'eft  pas  par  un  libre  choix  que  nous  avons 
adopté  le  fyftême  dont  nous  - vous  entretenons  ^ 
mais  par  l’impoffibilité  de  maintenir  l’ancien.  Réduits 
à vous  propofer  un  efiai  à la  place  d'une  inftiturioîi 
proferite  , nous  ne  pouvons  mériter  de  reproche  pour 
n'avoir  pas  à préfenter  de  ces  faits  concluans  & pré^ 
ci? , qu  on  eft  en  droit  d’exiger  de  ceux  qui  dem^n-, 


■dent  la  préférence  pour  un  fyftême  nouveau  , fur  une 
inrtitution  confacrée.  Voici  les  élémens  de  calculs  que 

nous  avons  rafTembiés. 

. Le  Royaume  confommera  au  moins  vingt-quatre 
millions  de  livres  de  tabac  par  année. 

Une  partie  des  confommatenrs  cil  indifférente  à la 
qualité  & ne  s’attache  qu’au  prix. 

Une  autre  eil  indifférente  au  prix  , ne  s’attache 
qu’à  la  qualité. 

Il  y a pluiieurs  claffes  intermédiaires  qui  règlent 
ïeui  preference  lur  diveiffes  combinaiTons  des  prix  avec 
les  qualités. 

^Le  commerce  libre  ne  pourra  fabriquer  que  du  tabac 
; très-médiocre  , & d’une  feule  qualité  ; parce  qu’il  ne 
pourra  plus  importer  de  tabac  étranger  pour  le  mê- 
ler avec  le  tabac  indigène;  & que  de  pliifieurs^  années 
les  Provinces  de  France  , où  l’on  efpère  recueillir  de 
bon  tabac ,,  n en  produiront  pas  iuffifamment  pour 
Lufage  des  fabriques^ 

La  Regie  nationale  au  contraire , feule  pourvue  de 
tabacs  étrangers , êc  libre  d’en  acheter  d’indigènes , 
pourra  fabriquer  dans  toutes  les  qualités  propres  à fa- 
tisfaire  les  goûts  ^ & même  à exciter  les  fantaifies  des 
confommateurs.  ' 

La  Régie  nationale  donc  réunira  à l’avantage  de 
pouvoir  vendre  en  concurrence  avec  le  Commerce 
libre,  la  faculté  exclnfive  de  varier  & combiner  fes 
prix  de  manière  à mettre  à contribution  la  diverfité 
de  ces  goûts  & de  ces  fantaifies  qui  ne  feront  d’au- 
cun profit  au  commerce  libre* 


L’avantage 
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davantage  de  la  Régie  Nationale  fur  le  commerce 
libre  ne  fera  pas  borne  à la  diverfité  des  madères 
premières  ; il  coniiilera  ar.ffi  dans  la  fupériorité  ôc 
dans  ^le  bon  marché  de  la  fabrication. 

- Les  Manu  bittures  établies  par  la  Ferme-Générale 
feront  long-temps  encore  les  phis  perfeéHonnées  du 
Royaume.  La.  nailLance  des  fabriques  eft  toujours 
diüîcile,  leur  enfance  toujours  longue.  Or  dans  toute 
Manufacture  où  les  pratiques  de  fart  lont  anciennes 
&:  habituelles -,  cù  la  divifion  du  travail  eft  faite  exac- 
tement ; où  les  attciiers  font  difpofés  d’après  une  mul- 
titude d obfervations  locales  , de  ia  manière  la 
plus  commode  j où  il  n’y  a que  des  ouvriers  d’élite , 
employés  félon  leurs  talens  par  des  chefs  intelÜgens  5 
où  les  ouvriers  habitués  à travailler  enfemble,  s’en- 
tendent à - demi  - mot , & fe  rencontrent  à - point- 
nommé  j où  une  Police  exade  fait  faire  d’un  figne 
chaque  chofe  en  fon  temps , remet  d’on  mot  chaque 
homme  à fa  place  5 dans  route  manufadure  pareille , 
il  eft  évident  que  l’expédition  du  travail  cil  plus 
prompte  èc  plus  économique,  les  procédés  de  l’arc 
plus  surs  de  plus  exadement  obfervés  que  dans  une 
îiianufadure  naiifante  ou  mal  organifée. 

Les  premières  peuvent  donc  donner  à meilleur 
.marché  des  marchand ifes  de  meilleure  qualité  que 
Jes  fecendes  , même  en  les  hibriqaant  avec  des  ma- 
nières premières  d’égale  valeur. 

Le  tabac  de  Dunkerque  fe  vend  communément 
vingt  fous  la  livre  en  carotte  , & vingt>quatre  fols 
râpé.  Dans  la  Flandre , dans  l’Alface  ^ le  tabae 
Rapport  de  M,  Roederer,  Q 
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d’Hoîîande  ou  façon  d’Hollande  fe  vend  trois  liv. 

On  pourroit  donc  regarder  ces  deux  prix  comme 
le  minimum  ôc  le  maximum  de  ceux  qu’il  convien- 
dtoit  à la  Régie  d’établir. 

Nous  pouvons  raifonnabîement  préfumer , d’après 
la  vente  en  gros  que  la  Ferme  - Générale  fait  aux 
particuliers  aifés  , que  la  Régie  vendroit  au  moins 
13500,000  liv.  pefant  de  tabac  à 3 üv. 

Nous  pouvons  raifonnabîement  fuppofer  encore  que 
moitié  du  tabac  de  moindre  qualité , fera  aiiflî 
vendue  par  elle  au  moins  pendant  plofieurs  années 
;jufqu’à  ce  que  les  fabriques  particulières  fc  (oient 
multipliées  en  proportion  du  befoni. 

Nous  favons  d’ailleurs  que  le  meilleur  tabac  de 

Ferme  ne  lui  revient  qu’à  13  fols  en  carotte  , 
& à I 5 fols  râpé. 

Voilà  les  faits  qui  nous  font  connus , ou  qui  font 
d’une  très-grande  probabilité  ; mais  plus  loin  la  lu- 
mière nous  manque.  Il  nous  eft  impoflîble  d’afleoir 
des  conjedlures  vraifembîables  ni  fur  les  proportions 
des  ventes  de  la  première  & de  la  dernière  qualité, 
ni  fur  le  nombre  des  qualités  intermédiaires  qui  pour- 
ront être  crabiies , ni  fur  les  proportions  de  leurs 
ventes  entre  elles  & avec  les  autres. 

La  France  n’a  jamais  fait  d’expérience  à cet  égard , 
êc  jamais  on  n’a  pu  conftater  celle  d’aucun  peuple  où 
le  commerce  du  tabac  a été  libre. 

La  Ferme  générale  feule  , en  recueillant , en  rap- 
prochant une  multitude  de  faits  fugitifs  qui  ne  font 
ptenus  que  dans  la  penfée  de  quelques-uns  de  fes 
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Membres , pourroît  nous  donner  des  approximations 
vraifemblables  -,  mais  on  ne  doit  attendre  la  révéla- 
tion de  leurs  connoiflances  & la  confidence  de  leurs 
opinions , que  quand  le  Décret  portant  fuppreïïîon  de 
Icxchifif  leur  aura  appris  qu’il  n'y  a plus  d'intérêt  pour 
eux  à les  tenir  fecrettes. 

Nous  devons  cependant  vous  dire  que  fuivant  l’opi- 
nion de  plufieurs  perfonnes  trés-verfées  dans  les  détails 
de  la  vente  exclufive  du  Tabac , on  peut  attendre  du  fyf- 
tême  quS  nous  propofons , un  revenu  net  d’environ  1 1 
millions  : leurs  efpérances  à cet  égard  fe  fortifient  rela- 
tivement à l’année  1791  , fur  des  circonftances  acci- 
dentelles qui  font  particulières  à cette  année. 

Ils  confidèrent  que  jufqucs  en  1782  , il  ne  pourra 
être  fabriqué  de  Tabac  indigène  dans  le  Royaume  , 
parce  que  la  première  récolte  ne  fe  fera  qu’à  la  fin  de 
1791  J qu’ainfi  jufques  là  la  régie  n’aura  à combat- 
tre que  la  concurrence  du  Tabac  étranger  introduit  en 
fraude  depuis  la  Révolution  ; que  ce  Tabac  eft  , en 
général , très-mauvais , ou  du  moins  très-fufped  , qu’il 
a d’ailleurs  été  acheté  à un  prix  fort  haut  j parce  que 
les  fraudeurs  impatiens  dans  leurs  fpéculations  , fc 
font  tous  pourvus  au  même  moment , êc  fe  font  fiés 
au  prix  de  l’exclu  fi f , que  Strasbourg  & Dunkerque 
qui  n’auront  ni  recueilli  ni  fabriqué  davantage  cette 
année  que  du  pafTé  , profiteront  eux-mêmes  de  ces 
circonftances  pour  élever  leurs  prix  j que  par  ces 
ranfons , rien  n’empêchera  la  Régie  de  fur-h  au  (Ter  de 
même  le  prix  de  fon  Tabac  de  moindre  qualité , fort 
au-deflus  du  taux  où  le  réduira  fans  doute , à la  fuite ^ 
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la  concùrrenee  du  commerce  livre  , & où  nous  l’a- 
vons fuppofé  d’après  les  prix  aduels  de  Dunkerque  & 

Strasbourg. 

Voilà , Meffieors  tout  ce  qu’il  nous  eft  poffible  de 
vous  dire  quant  aux  produits.  Nous  allons  vous  pré- 
fenrer  notre  projet  fous  lès  autres  rapports. 

D’abord  il  leveroit  toute  difficulté,  tant  du  côté 
des  Départemens  intérieurs  qui  ont  violemment  fe- 
coué  le  joug  de  l’ancien  régime^  que  du  côté  de 
nos'  frontières  pour  l’établi ifement  des  barrières  des 
Traites.  La  redauration  de  la  liberté  commune , rela- 
tivement au  tabac  , deviendroit  une  immuable  garan- 
tie de  celle  des  Provinces  qui  n’avoient  pas  perdu 
la  leur.  ■ 

lin  lecond  lieu  , ce  projet  nous  a paru  propre  à 
préiérver  la  naiffiante  culture  du  tabac  du  principal 
danger  qui  puiiTe  la  menacer;  celui  d’une  importation 
démeffirée  de  tabac  étranger.  Nous  avons  penfé  que 
l’enfance  dàine  exploitation  agricole  devok  itre  fou- 
tenue  de  la  proteéiion  , ou  au  moins  de  l’indulgence 
publique.  Nous  avons  craint  que  le  négoce , s1l  obte- 
noit  toiit-éocoup  la  libre  traite  du  Tabac  étranger  , ne 
% emporté  au-delà  de  toute  mefure  dans  des  fpécuk’ 
tions  nouvelles  pour  lui  , & que  , privé  , dans  les  pre- 
miers rnomens,  du  grand  régulateorde  tout  commerce , 
l’expérieoce  des  elfe ts- de  la  libre  concurrence,  bientôt 
iî  ne  couvrit  la  France  des  récoltes  américaines,  & 
n étouffât  ainfi  nos  plantations,  avant  meme  que  les 
germes  en  fulïènt  développés. 

Notre  projet  a auiff  l’avantage  de  çoaferver  eu 


aftivité  -les  maniifadures  de  la  Ferme-générale  , manu- 
Fidures  qui  font  lexiftence  de  plrlienrs  Villes  du 
Royaume,  Sc  que  le  commerce  ny  gardcroic  pas. 
Ce  n ’eft  pas  le  moment  de  délaüTer  de  v-aftes  atte- 
liers , & de  les  mettrre  en  vente  , quand  un  nom- 
bre immenfe  d édifices  maifons  ecciéfiafliques  vont 
être  livrés  à Finduftrie  ; ce  n eft  pas  le  momenrdlm- 
pofer  des  facrifices  à des  Cités  entières  , pour  des 
avantages  généraux  , il _eft  vrai , mais  peu  fenfibles  5 ce 
n efl  pas  le  moment  de  compromettre  Icxiflence  d’un 
grand  nombre  d’ouvriers  , de  diipeiTer  des  hommes 
qui  (ont  unis , de  divifer  en  des  milliers  de  familles 
des  Citoyens  qui  n’en  faifoient  qu  une. 

Nous  avons  cru  encore,  MeFiieurs  , qu  il  feroit  utile 
aux  progrès  de  la  fabrication  du  tabac  de  laifTer  fub- 
(ifler  au  fein  du  Royaume  des  manufadures  qui  peu- 
vent long- temps  y fervir  de  modelés. 

Enfin  , Mefiieurs  ^ forcés  de  prévoir  les  événe-, 
mens  poffibles  , qnoiqu  improbables , nous  avons  con- 
fidéré  que  fi  l’expérience  dctournoit  dans  quelques 
années  la  France  de  la'  culture  du  tabac , que 
les  befdins  du  tréfor  public  follicitaffent  le  rétablif- 
fement  du  privilège  exclufif,  il  feroit  bon  que  la 
principale  pièce  de  la  machine  ncceiTaire  a fon  exif- 
tence  fe  retrouvât  tome  entière. 

Noos  favons  cependant  , Meffieurs , que  notre 
projet,  qui  eft  bien  moins  un  pro)Ct  de  finance  qu’une 
fpécuîation  de  commerce  réfervèe  au  trèfijFpiiblic  , 
n’eft  pas,  fous  le  point  de  vue  politique,  ^au  defFus 
de  toute  cenfure. 
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On  peut  nous  dire  qu’une  Nation  n’a  pas  le  droit 
de  priver  fes  Metnbres , fans  leur  confentement  una- 
nime,  du  droit  d’exercer  leur  induftriefur  une  matière 
première  venant  de  l’étranger  , plus  que  fur  une  ma- 
tière pretnière  indigène.  On  peut  nousobjeder  auflî  qu’il 
fied  mal  à un  grand  Etat  de  tenir  une  fabrique  fous  fa 
diredion , & des  boutiques  ouvertes  fous  fon  nom  ; on 
peut  ajouter  que  difficilement  il  j trouve  un' avan- 
tage réel  j que  fi  de  petites  Républiques , comme  Ham- 
boLîtg  , peuvent  bien  fonder  leur  revenu  fur  une  cave 
à vin  ou  fur  une  boutique  de  pharmacie  , c eft  parce 
que  les  adminiftrateurs  y font  contenus  par  les  mœurs 
publiques  ôe  par  uùe  furvcillancc  rigoureufe  ; mais 
que  dans  les  grands  Etats , les  agents  de  femblables 
ctabliiïemens , allurés  d’échapper  toujours  aux  regards 
trop  occupes  des  dépofitairesdu  pouvoir  public , coa- 
dnifent  les  affaires  avec  cette  profufion  négligente  & 
pareffeufe , qui  peut-être  efi  naturelle  aux  habi^ns 
des  Monarchies. 

Nous  répondrons  , Meffieurs , à ‘ceux  qui  invoquent 
la  rigueur  des  principes  de  la  liberté,  que  notre  projet 
rend  a la  Nation  au-dcîa  de  celle  dont  elle  peut 
ufer  en  ce  moment , puifqu’il  appelle  l’induftHe  à 
entreprendre  une  culture  nouvelle  , une  fabrication 
nouvelle  , & que  de  long-  temps  les  ouvriers  inftruits 
dans  ces  parties  , ne  pourront  y fuffire. 

Nous  répondrons  à ceux  qui  invoquent  la  dignité 
nationale  , que  les  Nations  ne  peuvent  pas  plus  que 
îcs  particuliers  ce  faire  que  de  grandes  choies,  &: 
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De  dérogent  pas  pins  que  les  particuliers  à en  faire 
d’utiles  • qu’au  refte  ^ le  revenu  provenant  de  la  vente 
du  tabac  eft  nonfeulemeut  utile,  mais  nécelfaire  au 
tréfor  public. 

Nous  répondrons  à ceux  qui  invoquent  les  vérités 
générales  fur  les  mauvaifes  adminiftrations  des  entre- 
prifes  particulières  dans  un  grand  Empire  , que  par 
un  heureux  hafard , la  régie  du  Tabac  en  France 
nous  offre  une  exception  conftante  & notoire  j nous 
répondrons  enfin  que  ces  vérités  générales  ne  peu- 
vent s’entendre  que  des  Gouvernemens  defpotiques , 
où  toute  adminiftration  eft  arbitraire , où  tdht  admi- 
niftrateur  eft  plus  puiftant  que  les  Loix , où  des  Re- 
préfentans  du  peuple  ne  mettent  pas  toute  leur  gloire 
à la  profpérité  de  la  chofe  publique , & où  enfin 
l’exiftence  de  tons  les  fubal ternes  ne  dépend  pas  de 
leur  zèle  à y concourir. 

Yoici  le  Projet  de  Décret  que  nous  vous  propc- 
fons  de  mettre  en  délibération. 

Au  Comité  de  l’Impofition , le  Septembre  1 790. 
Signé  J RoEDEKEK  , La  ROCHEFOUCAULD  , d’Al- 
LARDE  , DaUCHI,  DE  FermONT  , JarrY  , Ev. 
d’AuTUN.  ' 
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OJET  DE  DECRET 


pF''FCS'ê  par  /e  Comité  de  Vîmpofition  ^ & concené  avec 
Iz  Comiu:  d' Agriculture  & de  Commerce, 


Article  pr 


E M I E B. 


jA-  l’. 


AVENIR,  il  fera  libre  a toute  perfonne  de  cultiver  le  tabac  dans 
k Royaume. 


IL  A compter'du  premier  janvier  prochain,  il  fera  permis  dy 
fabriquer  & débiter  , tant  en  gros  qu’en  détail  , le  tabac  qui  y aura  été 
recueilli. 


lîl.  Jufqu’au  premier  janvier  prochain  , les  Départemens  qui  corn- 
poloient  ci-  devant  les  Provinces  prmlégié.es , pourront  feuls  fabriquer 
& débiter  leur  tabac.  ^ 

IV.  L’importation  du  tabâc  étranger  fabriqué  fera  abfolument  pro- 
hibée dans  toute  l’étendue  du  Royaume. 

^ AL  L’importation  du  tabac  étranger  en  feuilles , fa  fabrication , fon 
débit , lcront  interdits  aux  particuliers  , & auront  lieu  au  profit  du 

tréior  public  exGmfivement,  fous  la  diredion  d’une  Réo-ie 

& ' 

yi.  L introdudion  du  tabac  étranger  en  feuilles  continuera  néan- 
rroins  à avoir  lieu  dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce  des  Colo- 
nies Françoifes  jil  y fera  mis  en  entrepôt  fous  la  clef  de  la  Régies  ôc 
dans  le  cas  où  il  ne  pourroit  lai  être  vendu , il  fera'  réexporté  à 
l’étranger. 

^ VII.  La  Légiflature  déterminera,  fuivant  les  circonfances  , les  dif- 
férentes efpèces  de  tabac  que  la  régie  nationale  fabriquera  & débitera, 
êc  die  en  fixera  le  prix.  *- 


A PARIS,  DE  L’IMPPaMERIE  NATIONALE. 


